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			Introduction

			1. Le droit du contentieux administratif correspond à l’ensemble des règles de procédure applicables aux actions juridictionnelles intentées devant le juge administratif en cas de litiges impliquant l’administration. En d’autres termes, il regroupe les règles applicables au procès administratif et constitue le pendant du droit de la procédure civile ou du droit de la procédure pénale.

			2. Matière relevant du droit administratif au sens large, le droit du contentieux administratif est un droit processuel qui se distingue du droit administratif matériel, tels le droit administratif général, le droit administratif des biens, le droit des contrats administratifs ou encore le droit de la fonction publique, qui regroupent les règles de fond applicables à l’administration. Il n’en demeure pas moins que le droit du contentieux administratif est intimement lié à ces différents droits matériels, de par leur origine commune essentiellement jurisprudentielle.

			3. Destiné principalement aux étudiants de 3e année de Licence de Droit et aux candidats aux concours administratifs, l’ouvrage repose sur un plan classique qui présente l’ordre juridictionnel administratif (Partie I), les recours susceptibles d’être exercés devant le juge administratif (Partie II) et les règles applicables à l’instance (Partie III). Plus didactique que doctrinal, il aborde les enjeux de la matière de manière synthétique, pédagogique et illustrée. Il est à jour des dernières actualités textuelles et jurisprudentielles au 15 mai 2022.

			4. Au préalable, l’introduction vise à délimiter le champ du contentieux administratif en évoquant la compétence du juge administratif et les modes alternatifs de règlement des litiges et à en présenter les sources.

			Section 1.	La délimitation de la compétence du juge administratif

			5. Le droit du contentieux administratif correspond à un corpus de règles de procédure qui encadrent la résolution des différends relevant de la compétence du juge administratif. Le dualisme juridictionnel impose de tracer la frontière entre la compétence du juge administratif et celle du juge judiciaire pour délimiter le champ d’application des règles du contentieux administratif.

			§ 1.	Le partage de compétence entre le juge administratif et le juge judiciaire

			6. En principe, le juge judiciaire est compétent pour les litiges opposant des personnes privées et le juge administratif l’est pour les litiges impliquant l’administration. D’ailleurs, la compétence du juge administratif pour statuer sur l’annulation et la réformation des actes administratifs pris par les personnes publiques a été constitutionnalisée par le Conseil constitutionnel (CC, 23 janv. 1987, n° 86-224 DC). Cependant, la loi et la jurisprudence prévoient de nombreuses dérogations à cette répartition de principe en confiant au juge judiciaire le soin de trancher certains litiges administratifs.

			7. D’une part, la décision précitée de 1987 admet des exceptions à la compétence constitutionnelle du juge administratif. Il existe en effet des matières qui sont réservées par nature à l’autorité judiciaire, à l’instar des décisions de l’administration relatives à l’état civil, de celles qui mettent en cause, selon la théorie de la voie de fait, la liberté individuelle ou le droit de propriété (TC, 17 juin 2013, M. Bergoend c/ soc. ERDF Annecy Léman, n° 3911, Lebon, p. 370), ou encore de celles qui portent sur le fonctionnement du service public de la justice judiciaire (TC, 27 nov. 1952, Préfet de la Guyane, n° 01420, Lebon, p. 642). Par ailleurs, le Conseil constitutionnel a autorisé le législateur à créer des blocs de compétences au profit du juge judiciaire dans un souci de bonne administration de la justice (ex. : le contentieux des décisions de l’autorité de la concurrence relève du juge judiciaire en vertu de l’article L. 464-7 du code du commerce afin d’unifier, au profit de ce dernier, l’ensemble du contentieux de la concurrence).

			8. D’autre part, au sein de la compétence non constitutionnalisée du juge administratif, les îlots de compétence du juge judiciaire sont fréquents. L’exemple le plus classique est celui du contentieux des services publics industriels et commerciaux (TC, 22 janv. 1921, Soc. commerciale de l’ouest africain, n° 00706, Lebon, p. 91). En matière de responsabilité de l’administration, plusieurs lois ont confié au juge judiciaire certains régimes spécifiques (ex. : loi n° 57-1424 du 31 déc. 1957 à propos des actions tendant à la réparation des dommages causés par un véhicule administratif). Enfin, concernant la contestation par voie d’exception des actes administratifs, le juge pénal peut interpréter l’acte et en apprécier la légalité (art. 111-5 du code pénal). En revanche, si le juge civil peut interpréter lui-même un acte administratif, il est tenu de poser une question préjudicielle au juge administratif (TC, 16 juin 1923, Septfonds, n° 00732, Lebon, p. 498), à moins que la contestation puisse manifestement être accueillie au vu d’une jurisprudence établie ou qu’elle porte sur la conformité de l’acte au droit de l’Union européenne (TC, 17 oct. 2011, SCEA du Chéneau, n° 3828, Lebon, p. 698). On notera que cette solution a été transposée aux questions préjudicielles posées par le juge administratif au juge judiciaire (CE, sect., 23 mars 2012, Féd. SUD Santé sociaux, n° 331805, Lebon, p. 102).

			§ 2.	Le Tribunal des conflits, régulateur du partage de compétence

			9. Le Tribunal des conflits résout les difficultés relatives au partage de compétence entre les deux ordres juridictionnels. Il a été créé une première fois sous la 2nde République par la Constitution de 1848, lorsque le Conseil d’État a bénéficié de la justice déléguée. Mais il a été supprimé quelques années plus tard lors de l’avènement du 2nd Empire qui a restauré la justice retenue. Au début de la 3e République, la loi du 24 mai 1872 a rétabli définitivement la justice déléguée au profit du Conseil d’État et a fait réapparaître le Tribunal des conflits. Demeurée inchangée pendant près d’un siècle et demi, cette juridiction paritaire composée de membres du Conseil d’État et de la Cour de cassation a été réformée par la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 qui a notamment modifié sa présidence. Jusqu’alors, la présidence du Tribunal des conflits appartenait en droit au garde des Sceaux, mais elle était assurée, dans les faits, par le vice-président du Tribunal des conflits qui était élu parmi ses membres. Le ministre n’avait alors vocation à siéger qu’en cas de partage des voix, ce qui en pratique était très exceptionnel (le dernier exemple date de 1997). Considérée comme une atteinte aux exigences d’indépendance et d’impartialité des juridictions, cette présidence du ministre de la justice a été supprimée par la loi précitée de 2015. Désormais, la présidence est assurée par l’un des membres du Tribunal qui est élu pour trois ans. Il s’agit, pour la période 2020-2022, de Rémy Schwartz, conseiller d’État.

			10. S’agissant de sa mission de départiteur, le Tribunal des conflits peut être saisi, en cas de conflit, selon les modalités suivantes :

			Carte mentale 1. Cas de saisine du TC
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			11. La mission du Tribunal des conflits étant de veiller à la répartition des compétences entre le juge administratif et le juge judiciaire, il n’a en principe pas vocation à résoudre au fond les litiges pour lesquels il existe un conflit de compétence. Ainsi, après avoir déterminé l’ordre juridictionnel compétent, il lui attribue le litige pour qu’il le tranche. Cependant, il existe deux hypothèses dans lesquelles le Tribunal des conflits statue au fond.

			12. Depuis une loi du 20 avril 1932, il peut être saisi pour juger une affaire lorsque le juge judiciaire et le juge administratif ont admis leur compétence sur un même litige et ont rendu des jugements définitifs contradictoires qui conduisent à un déni de justice. La décision du Tribunal des conflits n’est alors susceptible d’aucun recours (V. pour un rare exemple de cette saisine : TC, 9 mai 2016, M. et Mme Yves B. c/ ministère des finances et des comptes publics, n° 4047, inédit : le Tribunal n’a pas eu à se prononcer sur le fond du litige puisqu’il a considéré que les deux décisions de justice litigieuses ne portaient pas sur le même objet et n’apparaissaient pas contradictoires).

			13. La loi n° 2015-177 du 16 février 2015 a créé un nouveau cas de jugement au fond par le Tribunal des conflits. Elle lui a en effet donné compétence pour « connaître d’une action en indemnisation du préjudice découlant d’une durée totale excessive des procédures afférentes à un même litige et conduites entre les mêmes parties devant les juridictions des deux ordres en raison des règles de compétence applicables et, le cas échéant, devant lui ». Le Tribunal des conflits a rendu sa première décision sur ce fondement le 8 juin 2020 et a admis la responsabilité de l’État vis-à-vis d’une commune, partie à une procédure contentieuse ayant duré plus de douze ans (TC, 8 juin 2020, Cne de Saint-Esprit, n° 4185, Lebon T., p. 981).

			Section 2.	Les modes alternatifs de règlement des litiges

			14. Parce qu’ils permettent la résolution de certains litiges administratifs en dehors du juge administratif, les modes alternatifs de règlement des litiges constituent l’une des réponses à l’encombrement des juridictions administratives. C’est pourquoi, les pouvoirs publics tentent d’en développer l’usage.

			§ 1.	Les procédures non juridictionnelles

			15. Le recours administratif préalable constitue l’alternative au juge administratif la plus classique. Il consiste à demander à l’administration elle-même de revenir sur la décision administrative litigieuse en invoquant des arguments de droit ou des éléments d’opportunité. Ouvert de plein droit même en l’absence de texte (CE, sect., 23 mars 1945, Sieur Vinciguerra, n° 65618, Lebon, p. 56), il peut prendre la forme d’un recours administratif gracieux intenté auprès de l’auteur de l’acte ou d’un recours hiérarchique intenté auprès du supérieur hiérarchique de l’auteur de l’acte. Si l’administré n’obtient pas satisfaction, il conserve la possibilité de saisir le juge administratif. Les caractéristiques principales du recours administratif préalable, énoncées à l’article L. 411-2 du CRPA, sont les suivantes :

			Carte mentale 2. Règles relatives au recours administratif
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			16. Parce qu’il offre à l’administration l’occasion de rectifier par elle-même ses décisions illégales, le recours administratif constitue une procédure efficace pour éviter une action contentieuse. C’est pourquoi, le législateur a imposé l’exercice d’un tel recours dans de nombreux domaines : litiges relatifs à certains impôts (art. R. 190-1 du LPF) ; litiges relatifs au refus de visa d’entrée en France (art. D. 312-3 du CESEDA) ; litiges relatifs aux décisions concernant le revenu de solidarité active (art. L. 262-47 du CASF) ; litiges relatifs au refus de communication d’un document administratif (art. L. 342-1 du CRPA) ou encore litiges relatifs au forfait post-stationnement (art. L. 2333-87 du CGCT).

			17. L’existence de ces recours administratifs préalables obligatoires (RAPO) implique que l’administré ne peut saisir le juge administratif sans avoir auparavant exercé un recours administratif. S’il ne respecte pas cette obligation, son recours juridictionnel est irrecevable, et ce, même si un recours administratif a été intenté contre la même décision par un autre administré (CE, sect., 28 juin 2013, SAS Coutis, n° 355812, Lebon, p. 184). En revanche, la jurisprudence admet que l’administré saisisse le juge avant l’intervention de la décision rendue sur son RAPO, sous réserve que la décision soit intervenue au plus tard le jour où le juge statue (CE, 16 juin 2021, Mme Angello-Kircher, n° 440064, à paraître Lebon T.). Par ailleurs, l’article L. 412-7 du CRPA prévoit que la décision prise à la suite du RAPO se substitue nécessairement à la décision initiale si bien qu’elle est seule susceptible d’être déférée au juge administratif.

			Carte mentale 3. RAPO devant la CADA
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			18. La médiation est un processus par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leur différend, avec l’aide d’un tiers, le médiateur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par la juridiction. Afin de favoriser l’utilisation de ce mécanisme en matière administrative, une loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a inséré un chapitre consacré à la médiation dans le CJA (art. L. 213-1 et s.). La médiation peut être initiée par les parties avant toute saisine du juge (le délai de recours contentieux est alors interrompu) ou par le juge s’il est déjà saisi. Le médiateur doit accomplir sa mission avec impartialité, compétence et diligence et les échanges qui ont lieu devant lui sont soumis au principe de confidentialité. Le juge administratif peut enfin être saisi pour homologuer l’accord issu de la médiation.

			19. La transaction est définie par l’article 2044 du code civil comme un « contrat par lequel les parties, par des concessions réciproques, terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître ». Les personnes publiques ont la faculté de recourir à ce procédé et ont même été encouragées à le faire par plusieurs circulaires (6 févr. 1995 ; 7 sept. 2009 et 6 avr. 2011). La liberté de transiger n’est toutefois pas totale. Par exemple, s’agissant de l’État, l’article L. 423-3 du CRPA impose qu’un comité ministériel de transaction soit consulté avant la conclusion de toute transaction dont le montant est supérieur à 500 000 euros. Sur le fond, une convention de transaction ne peut déroger aux lois qui intéressent l’ordre public. Enfin, l’accord conclu peut être soumis pour homologation au juge administratif dans les cas définis par un avis contentieux (CE, ass., avis, 6 déc. 2002, Synd. intercommunal des établissements du second cycle du second degré du district de l’Hay-les-Roses, n° 249153, Lebon, p. 433). Le Tribunal des conflits a récemment affirmé qu’« une transaction est, en principe, un contrat de nature civile et son homologation comme les litiges nés de son exécution relèvent de la compétence de la juridiction judiciaire, hormis le cas où elle a pour objet le règlement ou la prévention de différends pour le jugement desquels la juridiction administrative est principalement compétente » (TC, 7 févr. 2022, SARL Guyacom, n° 4233, à paraître au Lebon).

			§ 2.	Les procédures juridictionnelles

			20. L’arbitrage correspond à un mode juridictionnel de règlement des litiges par lequel un ou plusieurs arbitres sont chargés par les parties de trancher leur litige. En droit administratif, sa place est limitée car un principe général du droit interdit aux personnes publiques de recourir à l’arbitrage (CE, ass., avis, 6 mars 1986, Eurodisney, n° 339710, inédit). Cependant, divers textes ont apporté des dérogations à ce principe qui sont recensées à l’article L. 311-6 du CJA et qui relèvent principalement du domaine économique.

			21. La sentence arbitrale rendue est une décision juridictionnelle revêtue de l’autorité de chose jugée. Cependant, elle n’est pas dotée de la force exécutoire si bien que les parties doivent saisir le juge administratif d’une demande tendant à l’exequatur de la sentence (CE, 19 avr. 2013, Synd. mixte des aéroports de Charente, n° 352750, Lebon, p. 102). Toutefois, le rejet par le juge administratif d’une demande d’annulation d’une sentence arbitrale rendue en France dans un litige né de l’exécution ou de la rupture d’un contrat exécuté sur le territoire français mais mettant en jeu les intérêts du commerce international confère l’exequatur à cette sentence (CE, 20 juill. 2021, Soc. Tecnimont SPA et Soc. TCM FR, n° 443342, Lebon, p. 263). Par ailleurs, la sentence arbitrale est susceptible d’appel devant le Conseil d’État. La compétence et le contrôle de ce dernier sont toutefois limités lorsqu’il s’agit d’un arbitrage international (CE, ass., 9 nov. 2016, Soc. Fosmax LNG, n° 388806, Lebon, p. 466).

			Section 3.	Les sources du contentieux administratif

			22. Comme les autres pans du droit administratif, le droit du contentieux administratif a connu une diversification de ses sources.

			§ 1.	Les sources constitutionnelles

			23. Si la Constitution de 1958 consacre un titre VIII à l’autorité judiciaire, elle ne contient aucune disposition concernant la juridiction administrative. Jusqu’en 2003, le Conseil d’État n’était d’ailleurs cité dans le texte constitutionnel qu’en tant que conseiller du gouvernement. Toutefois, le rôle juridictionnel du Conseil d’État figure aujourd’hui dans deux articles de la Constitution. Depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, l’article 74 relatif aux collectivités d’outre-mer mentionne le contrôle juridictionnel spécifique exercé par le Conseil d’État sur certains actes pris par les organes de ces collectivités. Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, l’article 61-1 qui instaure le contrôle a posteriori de constitutionnalité des lois prévoit que le Conseil d’État et la Cour de cassation sont seuls compétents pour saisir le Conseil constitutionnel.

			24. La pauvreté du texte constitutionnel a été comblée par le Conseil constitutionnel. Outre qu’il reconnaît expressément que le Conseil d’État et la Cour de cassation sont placés « au sommet de chacun des deux ordres de juridiction reconnus par la Constitution » (CC, 3 déc. 2009, n° 2009-595 DC), il a, par deux décisions importantes, constitutionnalisé l’ordre juridictionnel administratif. En s’appuyant sur la catégorie des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, il a conféré une valeur constitutionnelle à l’indépendance de la justice administrative (CC, 22 juill. 1980, n° 80-119 DC) et à une partie de la compétence du juge administratif (CC, 23 janv. 1987, n° 86-224 DC). Par ailleurs, le Conseil constitutionnel a dégagé divers principes processuels qui ont vocation à s’appliquer à la procédure administrative contentieuse. C’est le cas par exemple du droit à un recours effectif (CC, 21 déc. 1999, n° 99-422 DC) et du droit à un procès équitable (CC, 20 janv. 2005, n° 2004-510 DC). Il a également fait de l’intérêt d’une bonne administration de la justice un objectif à valeur constitutionnelle (CC, 3 déc. 2009, préc.), lequel sert de fondement à de nombreuses réformes affectant l’ordre juridictionnel administratif.

			§ 2.	Les sources européennes

			25. Le droit de l’Union européenne a influencé le droit du contentieux administratif français de différentes façons. D’abord, l’article 267 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne institue des mécanismes de renvoi préjudiciel entre les juridictions nationales des États membres et les juridictions de l’Union pour l’interprétation des traités et pour le contrôle et l’interprétation des actes pris par les institutions européennes. Ensuite, la primauté du droit de l’Union sur le droit national des États membres exige que les juges nationaux puissent prendre des mesures provisoires afin d’assurer cette primauté (CJCE, 19 juin 1990, Factortame, n° C213/89). Enfin, le contentieux de la commande publique est largement façonné par le droit de l’Union qui a imposé la création de procédures juridictionnelles spécifiques (référés en matière contractuelle).

			26. La Conv. EDH a également un impact important sur le contentieux administratif, notamment son article 6 §1 qui dispose que « toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle ». En effet, la CEDH ne s’en est pas tenue à la lettre de cet article qui évoque les domaines civil et pénal. Au contraire, elle a jugé que le droit à un procès équitable s’applique dès lors que le litige présente un caractère patrimonial, indépendamment de la nature administrative du différend (CEDH, 28 juin 1978, Konig c/ Allemagne, n° 6232/73). Ce droit est le support de plusieurs droits : droit à un juge indépendant et impartial, principe d’égalité des armes, principe de l’audience publique, droit à un jugement dans un délai raisonnable, droit à l’exécution des décisions de justice. La CEDH a condamné la France à plusieurs reprises pour manquement à cette disposition par l’ordre juridictionnel administratif. Par exemple, la participation du commissaire du gouvernement au délibéré a été jugée contraire au principe d’égalité des armes (CEDH, 7 juin 2001, Kress c/ France, n° 39594/98). Plusieurs réformes de la juridiction administrative (suppression du rapporteur public au délibéré, renforcement de la séparation entre les fonctions administratives et juridictionnelles du Conseil d’État) sont donc intervenues afin de mettre le droit français en conformité avec les exigences européennes.

			§ 3.	Les sources législatives et réglementaires

			27. En vertu de l’article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction, le statut des magistrats ou encore les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques (V. pour un ex. récent du départage : CE, 12 mai 2022, Consorts L., n° 444994, à paraître au Lebon T.). Ainsi, certaines règles du contentieux administratif doivent être déterminées par la loi (création de nouvelles catégories de juridictions administratives, principes fondamentaux de la procédure juridictionnelle administrative). Les autres aspects relèvent de la compétence du pouvoir réglementaire.

			28. Dans les années 1990, les pouvoirs publics ont décidé d’entreprendre un travail de codification afin de réunir les dispositions textuelles applicables au Conseil d’État, aux CAA et aux TA. Le droit applicable aux juridictions administratives spécialisées est resté en dehors de ce chantier. Un projet de code élaboré par la commission supérieure de codification a été soumis au vote du Parlement en 1998. Mais l’encombrement de l’ordre du jour des assemblées a conduit le gouvernement à procéder par voie d’ordonnance. La partie législative du CJA est donc issue d’une ordonnance n° 2000-387 du 4 mai 2000. Le même jour, deux décrets ont été pris pour l’édiction de la partie réglementaire. Le code est entré en vigueur le 1er janvier 2001.

			29. Depuis cette date, il a fait l’objet de nombreuses modifications. Parmi les réformes les plus importantes, on peut citer la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 qui a modernisé les procédures de référés ; la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 qui a notamment introduit des règles relatives à la médiation et créé de nouvelles actions contentieuses (action de groupe et action en reconnaissance de droits) ou encore le décret n° 2016-1480 du 2 novembre 2016, dit décret JADE, destiné à accélérer le traitement de certaines requêtes, à renforcer les conditions d’accès au juge et à dynamiser l’instruction.

			§ 4.	La source jurisprudentielle

			30. Les principes généraux de la procédure administrative ont historiquement été dégagés par le Conseil d’État. Si l’arrêt Dame Lamotte (CE, ass., 17 févr. 1950, Dame Lamotte, n° 86949, Lebon, p. 110) qui a consacré le principe général du droit selon lequel toute décision administrative peut faire l’objet d’un REP même sans texte est emblématique du rôle joué par le Conseil d’État dans l’élaboration du droit du contentieux administratif, cet arrêt est loin d’être le seul à avoir créé des règles en matière contentieuse. De nombreux principes ont en effet une origine jurisprudentielle : secret du délibéré (CE, 17 nov. 1922, Légillon, n° 75618, Lebon, p. 849) ; motivation des jugements (CE, 5 déc. 1924, Légillon, n° 80591, Lebon, p. 985) ; possibilité d’un pourvoi en cassation contre toutes les décisions rendues en dernier ressort par une juridiction administrative (CE, ass., 7 févr. 1947, D’aillières, n° 79128, Lebon, p. 50). Aujourd’hui, beaucoup d’entre eux ont un fondement législatif grâce au CJA.

			31. Malgré l’essor des sources écrites, le Conseil d’État conserve un rôle essentiel dans l’élaboration du droit du contentieux administratif. Ses arrêts les plus importants sont publiés depuis 1821 au recueil Lebon. Il intervient largement dans la préparation des lois et des décrets qui concernent la justice administrative, il interprète ces textes au moment de leur application et il continue de consacrer des règles de procédure applicables en dehors de tout texte (ex. : CE, ass., 11 mai 2004, Assoc. AC !, n° 255886, Lebon, p. 197 : le Conseil d’État consacre le pouvoir de modulation des effets de l’annulation contentieuse d’un acte administratif ; CE, sect., 17 juill. 2009, Ville de Brest, n° 295653, Lebon, p. 286 : « il résulte des principes généraux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions administratives que les justiciables ont droit à ce que les requêtes soient jugées dans un délai raisonnable »). Le contentieux contractuel fournit, dans la période contemporaine, de multiples exemples de ce pouvoir créateur du Conseil d’État. En effet, depuis une décennie, les arrêts créant de nouveaux recours contre les contrats administratifs se sont multipliés (CE, ass., 28 déc. 2009, Cne de Béziers, n° 304802, Lebon, p. 509 : recours ouvert aux cocontractants pour contester la validité du contrat ; CE, sect., 21 mars 2011, Cne de Béziers, n° 304806, Lebon, p. 117 : recours ouvert aux cocontractants pour contester la légalité d’une décision de résiliation du contrat ; CE, ass., 4 avr. 2014, Dpt du Tarn-et-Garonne, n° 358994, Lebon, p. 70 : recours ouvert aux tiers intéressés pour contester la validité du contrat ; CE, sect., 30 juin 2017, Synd. mixte de promotion de l’activité transmanche, n° 398445, Lebon, p. 209 : recours ouvert aux tiers intéressés pour demander la fin de l’exécution du contrat).

			§ 5.	La source doctrinale

			32. « Pas de doctrine !, vous auriez l’esprit faussé », aurait lancé Jean Romieu aux jeunes auditeurs du Conseil d’État de son temps (Phrase rapportée par L. Sfez, Essai sur la contribution du doyen Hauriou au droit administratif, LGDJ, coll. BDP, 1966, p. 484). Contrairement aux sources précédentes, la doctrine n’est pas une source normative. Elle exerce, par son analyse critique, une influence pour faire évoluer les règles. Depuis la création de la justice administrative, des ouvrages de référence ont accompagné l’évolution du contentieux administratif et le travail des juges. Objet de systématisation, ils sont aussi force de proposition.

			33. Peuvent être cités l’ouvrage de Laferrière qui aborde le droit administratif sous l’aspect contentieux (É. Laferrière, Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, 2 t., 1re éd., Berger-Levrault, 1887) ou encore un siècle plus tard les importants traités de Auby et Drago (J.-M. Auby et R. Drago, Traités de contentieux administratif, 2 t., 3e éd., 1984). Dans la période contemporaine, un manuel est encore d’usage fréquent malgré sa non réédition depuis une quinzaine d’années (R. Chapus, Droit du contentieux administratif, 13e éd., Montchrestien, coll. Domat, 2008).

			Carte mentale 4. Sources du contentieux administratif
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Partie 1



			L’ordre juridictionnel administratif

			34. L’ordre juridictionnel administratif désigne l’ensemble des juridictions administratives chargées de connaître du contentieux administratif. Le processus de construction de l’ordre juridictionnel administratif s’est étalé sur plus de deux siècles. Aujourd’hui, la structure de cet ordre est pyramidale. Cependant, son organisation présente des spécificités de sorte qu’elle n’est pas la réplique de l’organisation de l’ordre juridictionnel judiciaire.

		




		

		
			
Titre 1



			L’histoire de l’ordre juridictionnel administratif

			35. L’étude de l’apparition et de la construction de l’ordre juridictionnel administratif permet de mieux appréhender le contentieux administratif et le droit administratif dans son ensemble et de comprendre les enjeux de modernisation auxquels les juridictions administratives sont confrontées dans la période récente.

		




		

		
			
Chapitre 1



			La construction de l’ordre juridictionnel administratif

			36. La construction de l’ordre juridictionnel administratif est un lent processus qui peut être découpé en deux périodes :

			•une première période qui correspond à la naissance de la justice administrative ;

			•une seconde période qui correspond à l’épanouissement de la justice administrative.

			Section 1.	La naissance de l’ordre juridictionnel administratif

			37. La naissance de la justice administrative résulte d’un lent processus qui s’étend de l’Ancien régime à la fin du XIXe siècle. Trois étapes essentielles peuvent toutefois être distinguées.

			§ 1.	La consécration du principe de séparation des autorités administratives et judiciaires à la Révolution

			38. Sous l’Ancien régime, en réaction au droit de remontrances des parlements, il est expressément interdit aux cours judiciaires de se saisir des affaires qui concernent l’État, l’administration et le gouvernement, lesquelles relèvent de la personne du roi ou des personnes auxquelles il a délégué cette compétence, notamment ses intendants (Édit de Saint-Germain-en-Laye de 1641). Ce principe est repris à la Révolution par la loi des 16-24 août 1790 qui prévoit en son article 13 une distinction entre les fonctions judiciaires et les fonctions administratives et qui interdit aux juges nouvellement créés de s’immiscer dans les affaires administratives. Le principe est réitéré, sous une formule différente, par le décret du 16 fructidor An III (2 sept. 1795). Ainsi, les révolutionnaires optent pour une conception particulière de la séparation des pouvoirs qui consiste à ôter au juge judiciaire le contentieux administratif. Il leur fallait alors déterminer l’autorité compétente pour trancher les litiges administratifs. Après avoir rejeté l’idée d’une juridiction spécifique, ils confient le contentieux administratif à l’administration elle-même car ils considèrent que le jugement des litiges administratifs ne peut être dissocié de l’action administrative. Par exemple, la loi des 6, 7-11 septembre 1790 attribue des compétences contentieuses aux administrateurs départementaux en matière de contributions directes, de marchés de travaux publics et de dommages de travaux publics. Mais pour l’essentiel, ce sont les ministres qui obtiennent la mission de statuer sur les différends administratifs. Ils jouaient ainsi le rôle de juge, d’où la théorie du ministre-juge. Cette solution a abouti à une confusion entre l’administration active et les organes chargés de juger son activité, les ministres étant à la fois juge et partie.

			§ 2.	La création du Conseil d’État et des conseils de préfecture par Napoléon

			39. La Constitution du 22 frimaire An VIII élaborée par Bonaparte instaure le Conseil d’État. Il s’agit d’un organe au service du chef de l’État qui se borne à émettre des avis. Toutefois, son rôle est large puisqu’il est chargé de rédiger les projets de loi et les règlements d’administration mais aussi de résoudre les difficultés qui surviennent en matière administrative. Mais la justice administrative nouvellement créée reste une justice retenue puisque le pouvoir de décision demeure entre les mains du chef de l’État.

			40. La loi du 28 pluviôse An VIII franchit un pas supplémentaire en instituant dans chaque département un conseil de préfecture. Bien qu’ils soient placés sous la présidence du préfet et composés de fonctionnaires, ces conseils n’en demeurent pas moins des juridictions qui reçoivent, de la loi, une compétence d’attribution pour trancher certains litiges (ex. : contributions directes…) et qui bénéficient, dès leur création, d’une justice déléguée. Il s’agit donc, dès cette époque, de juridictions administratives dont les décisions relèvent en appel de la compétence du Conseil d’État.

			41. En 1814, lors de la chute du 1er Empire, le Conseil d’État est très mal perçu et est qualifié d’institution dangereuse en raison de la concentration d’attributions administratives et juridictionnelles. Sous la Restauration, Louis XVIII fait néanmoins le choix de maintenir le Conseil d’État par une ordonnance royale du 29 juin 1814 afin de faciliter la transition entre l’Empire et la nouvelle monarchie. Sa mission consultative est toutefois affaiblie alors que sa mission contentieuse est pleinement conservée.

			42. En 1830, sous la Monarchie de Juillet, le Conseil d’État est également maintenu. Plusieurs réformes permettent d’améliorer l’exercice de ses fonctions contentieuses afin d’offrir de meilleures garanties aux administrés. Une ordonnance royale du 2 février 1831 instaure le principe de l’audience publique et renforce les droits de la défense (droit de faire des observations orales). Une seconde ordonnance du 12 mars 1831 crée un ministère public composé de commissaires du gouvernement qui deviennent en pratique indépendants.

			43. Ainsi, malgré de nombreux détracteurs, le Conseil d’État résiste et obtient même, sous la 2nde République de 1848, un pouvoir de décision en matière contentieuse. Cette justice administrative déléguée disparaît toutefois dès 1852 avec le retour de l’Empire. En dépit de ce recul pour la juridiction administrative, le 2nd Empire apporte des évolutions libérales importantes (dispense du ministère d’avocat pour l’exercice du REP).

			§ 3.	L’instauration définitive de la justice déléguée

			44. Au début de la 3e République, la question du maintien du Conseil d’État est à nouveau posée. Il est finalement préservé et le principe d’une justice déléguée lui est reconnu par la loi du 24 mai 1872 qui prévoit en son article 9 que « le Conseil d’État statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes d’annulation pour excès de pouvoir formées contre les actes des diverses autorités administratives ». La loi restaure également le Tribunal des conflits, créé de manière éphémère en 1848, afin qu’il tranche les conflits de compétences entre l’ordre juridictionnel administratif et l’ordre juridictionnel judiciaire.

			45. Devenu une véritable juridiction administrative, le Conseil d’État n’en présente pas moins un particularisme important puisqu’il conserve des fonctions consultatives auprès de l’exécutif.

			Carte mentale 5. Construction de la juridiction administrative (début)
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			Section 2.	L’épanouissement de la justice administrative

			46. Grâce à la loi du 24 mai 1972 et à l’arrêt Blanco, considéré comme fondateur du droit administratif (TC, 8 févr. 1873, Blanco, n° 00012, Lebon, 1er suppl., p. 61), le début de la 3e République est propice à l’épanouissement de la juridiction administrative. Celle-ci s’organise alors progressivement et acquiert une structure pyramidale.

			§ 1.	La fin de la théorie du ministre-juge en 1889

			47. Fort de la justice déléguée qui lui a été confiée en 1872, le Conseil d’État décide de supprimer le dernier lien qui existe entre le contentieux administratif et l’administration active. Par l’arrêt Cadot de 1889 (CE, 13 déc. 1889, Cadot, n° 66145, Lebon, p. 1148), il met fin à la théorie du ministre-juge en s’attribuant la compétence de droit commun en premier ressort pour connaître des litiges administratifs. Ainsi, le justiciable n’a plus à saisir le ministre et peut s’adresser immédiatement au Conseil d’État, sous réserve de la compétence d’attribution des conseils de préfecture à l’égard desquels le Conseil d’État dispose d’une compétence d’appel.

			48. Cette évolution entraîne une augmentation significative du nombre de requêtes déposées devant le Conseil d’État chaque année. Ce nombre, qui était de 1 375 en 1879, est passé à 5 434 en 1909 (J.-M. Sauvé, La répartition des compétences dans la juridiction administrative, Discours 15 mai 2009, www.conseil-etat.fr). Il continue à croître de manière exponentielle jusqu’au milieu du XXe siècle si bien qu’en 1952, 25 000 dossiers sont en attente devant le Conseil d’État alors que ce dernier ne parvient à traiter que 4 500 dossiers par an.

			§ 2.	La création des TA en 1953

			49. Le décret-loi n° 53-934 du 30 septembre 1953, entré en vigueur le 1er janvier 1954, supprime les conseils de préfecture créés en l’An VIII par Bonaparte et les remplace par des TA dont les membres sont recrutés parmi les élèves de l’École nationale d’administration (ENA). Au-delà du changement de nom, le décret-loi bouleverse les compétences traditionnelles au sein de la juridiction administrative. En effet, alors que les conseils de préfecture ne disposaient que d’une compétence d’attribution délimitée par les textes de sorte que seuls les litiges relevant des domaines énumérés par la loi relevaient de ces juridictions, les TA obtiennent la compétence de droit commun en premier ressort pour connaître du contentieux administratif, ce qui signifie qu’ils sont compétents à l’égard de tout litige administratif en premier ressort, sous réserve des éventuelles compétences d’attribution laissées à d’autres juridictions administratives. Cette évolution, qui permet de désengorger le Conseil d’État, a aussi pour conséquence d’élargir la compétence d’appel de ce dernier. Toutefois, le Conseil d’État se trouve rapidement saturé par les appels interjetés contre les jugements des TA (30 000 affaires en stock au milieu des années 1980).

			§ 3.	La création des CAA en 1987

			50. Pour faire face à la nouvelle explosion du contentieux devant le Conseil d’État, le législateur, seul compétent pour créer un niveau d’appel au sein de la juridiction administrative en vertu de l’article 34 de la Constitution de 1958 qui le charge de fixer les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction, décide de créer 5 CAA (loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 entrée en vigueur le 1er janvier 1989). La détermination du nombre, du siège et du ressort des juridictions relevant à l’inverse de la compétence du pouvoir réglementaire (CE, 19 févr. 2010, Molline et a., n° 322407, Lebon, p. 20), plusieurs décrets ont institué des CAA supplémentaires aux cinq initialement créées (ex. : décret n° 2004-585 du 22 juin 2004 portant création d’une CAA à Versailles ; décret n° 2021-1583 du 7 décembre 2021 portant création d’une CAA à Toulouse). La compétence d’appel à l’égard des jugements des TA leur est progressivement confiée. Cette réforme parachève l’organisation tripartite de l’ordre juridictionnel administratif et renforce le rôle de cassation du Conseil d’État.

			§ 4.	Le Conseil d’État, juridiction suprême de l’ordre juridictionnel administratif

			51. Le rôle du Conseil d’État a été profondément transformé par la création des TA et des CAA.

			52. Dès son apparition en 1799, le Conseil d’État est doté de fonctions juridictionnelles en parallèle de ses fonctions administratives. Toutefois, outre qu’il se borne à émettre un avis conformément au principe de la justice retenue, il dispose d’une compétence d’attribution en premier ressort qui se limite aux matières énumérées par la loi. La compétence de premier ressort de droit commun appartient en effet aux ministres. Mais très rapidement, les compétences juridictionnelles du Conseil d’État se diversifient. La création, en l’An VIII, des conseils de préfecture dotés d’une compétence d’attribution en premier ressort confère au Conseil d’État une compétence en appel. En outre, Napoléon crée aussi la Cour des comptes par la loi du 16 septembre 1807 qui la soumet à un contrôle de cassation exercé par le Conseil d’État. Ainsi, celui-ci devient juge de cassation en 1807. Cependant, cette fonction est résiduelle par rapport à la compétence de premier ressort du Conseil d’État qui deviendra d’ailleurs juge de premier ressort de droit commun avec l’arrêt Cadot de 1889 (CE, 13 déc. 1889, Cadot, préc.). Il faut attendre la création des CAA en 1987 pour que la fonction de cassation devienne progressivement la fonction principale du Conseil d’État.

			53. Enfin, pour rappel, les années 1980 sont aussi marquées par le début de la constitutionnalisation de la juridiction administrative, le Conseil constitutionnel ayant élevé au rang constitutionnel l’indépendance de la juridiction administrative (CC, 22 juill. 1980, préc.) et une partie de sa compétence (CC, 23 janv. 1987, préc.). Ces jurisprudences parachèvent la construction de l’ordre juridictionnel administratif.

			Carte mentale 6. Construction de la juridiction administrative (suite)
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Chapitre 2



			La modernisation de l’ordre juridictionnel administratif

			54. Depuis le milieu du XXe siècle, la juridiction administrative doit faire face à l’explosion du contentieux administratif. Dans la période contemporaine, de nouveaux enjeux ont rendu nécessaires plusieurs mutations de l’ordre juridictionnel administratif.

			Section 1.	L’explosion du contentieux administratif

			55. Problématique ancienne, l’explosion du contentieux administratif reste le défi principal de l’ordre juridictionnel administratif. Elle oblige à imaginer régulièrement de nouvelles solutions pour éviter un engorgement de la justice administrative.

			§ 1.	Données chiffrées

			56. L’encombrement des juridictions administratives est un problème ancien qui est apparu dès la première moitié du XXe siècle. À cette époque, le Conseil d’État, qui disposait de la compétence de droit commun en premier ressort, s’est retrouvé submergé par les requêtes à tel point qu’en 1952, 26 000 dossiers étaient en attente devant le Conseil d’État. La solution a alors consisté à créer des juridictions de premier ressort de droit commun en 1953 pour désengorger le Conseil d’État. La même problématique est réapparue en 1980 concernant la compétence d’appel. C’est pourquoi, des juridictions d’appel ont été instituées en 1987 pour, à nouveau, décharger le Conseil d’État. Mais la croissance du contentieux administratif a repris et touche désormais tous les niveaux de juridictions, principalement les juridictions du fond. Il s’agit donc d’un problème récurrent qui ne peut être résolu uniquement par la création de juridictions. Les pouvoirs publics ont donc dû se tourner vers d’autres solutions (adaptation de la procédure contentieuse, limitation de l’accès au juge…) pour éviter que le nombre de dossiers en stock et les délais moyens de jugement augmentent.

			
				
					
					
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							Affaires enregistrées

						
							
							Affaires jugées

						
							
							Affaires pendantes

						
							
							Délai de jugement

						
					

					
							
							
							En 2010

						
							
							En 2020

						
							
							En 2010

						
							
							En 2020

						
							
							En 2010

						
							
							En 2020

						
							
							En 
2010

						
							
							En 
2020

						
					

					
							
							TA

						
							
							175 377

						
							
							210 514

						
							
							187 061

						
							
							200 411

						
							
							173 246

						
							
							182 713

						
							
							11 mois 3 jours

						
							
							10 mois 28 jours

						
					

					
							
							CAA

						
							
							27 408

						
							
							30 229

						
							
							27 784

						
							
							30 706

						
							
							28 831

						
							
							30 455

						
							
							12 mois 14 jours

						
							
							11 mois 27 jours

						
					

					
							
							CE

						
							
							9 374

						
							
							10 034

						
							
							9 942

						
							
							9 671

						
							
							7 284

						
							
							5 861

						
							
							9 mois

						
							
							7 mois 9 jours

						
					

				
			

			Source : Conseil d’État, Rapport public 2010, 2011, La doc. fr. ; 
Conseil d’État, Rapport public 2020, 2021, La doc. fr.

			57. Le délai moyen de jugement correspond au temps moyen que doit attendre le justiciable entre le dépôt de sa requête et le jugement. Selon les bilans d’activité du Conseil d’État et de la juridiction administrative, ce délai est inférieur à un an depuis plusieurs années pour chaque niveau de juridiction et a été nettement réduit par rapport aux délais moyens du début des années 2000.

			§ 2.	Solutions apportées

			58. L’exigence d’un délai raisonnable de jugement étant une composante du droit à un procès équitable et sa méconnaissance étant susceptible d’engager la responsabilité de l’État (CE, ass., 28 juin 2002, Garde des Sceaux, min. de la justice c/ Magiera, n° 239575, Lebon, p. 248), il existe deux manières de lutter contre l’explosion du contentieux administratif.

			59. D’une part, les réformes entreprises ont cherché à améliorer le rendement des juridictions administratives. Les effectifs de magistrats et d’assistants de justice ont été augmentés (augmentation du nombre de postes à pourvoir aux concours de recrutement ayant permis la création de nouveaux TA et CAA). Le développement du numérique a permis d’accélérer les procédures (mise en place d’une banque de données, utilisation des téléprocédures rendue obligatoire par un décret n° 2016-1480 du 2 novembre 2016 pour les avocats, les personnes morales de droit public, et les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public). La procédure contentieuse s’est assouplie pour permettre un traitement plus rapide de certaines affaires. Plusieurs exemples peuvent être cités.

			60. D’abord, par dérogation au principe de collégialité, l’article R. 222-13 du CJA énumère des domaines dans lesquels les requêtes sont tranchées par un juge statuant seul. Il s’agit pour l’essentiel des matières dans lesquelles l’appel a été supprimé. Les jugements rendus à juge unique par les TA représentent chaque année 30 % des décisions rendues.

			61. Ensuite, la procédure de tri permet de rejeter par ordonnance des requêtes qui sont vouées à l’échec parce qu’elles ne relèvent manifestement pas de la juridiction administrative, ou sont manifestement irrecevables et ne peuvent être régularisées, ou encore de statuer par ordonnance sur des requêtes relevant d’une série (art. R. 222-1 du CJA). Le gain de temps est important puisque l’ordonnance est rendue sans audience publique, sans respect du principe du contradictoire et par un juge seul. Ces ordonnances représentent, elles aussi, environ 30 % des décisions rendues par les TA.

			62. Enfin, si les jugements sont en principe rendus après que le rapporteur public a présenté oralement ses conclusions, des exceptions ont été aménagées. Il existe ainsi des contentieux pour lesquels le président de la formation de jugement ou le magistrat statuant seul peut dispenser le rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience. C’est le cas du contentieux du permis de conduire ou encore celui relatif à l’entrée, au séjour et à l’éloignement des étrangers, à l’exception des expulsions (art. R. 732-1-1 du CJA).

			63. D’autre part, certaines mesures ont pour objectif de limiter l’accès au juge administratif afin de freiner la croissance du contentieux. Ainsi, le recours aux modes alternatifs de règlement des litiges est encouragé, voire imposé. En effet, les pouvoirs publics ont décidé de rendre obligatoire le recours administratif préalable dans certains domaines, l’objectif étant de trouver une solution au litige sans passer par la voie juridictionnelle. L’administré doit alors, sous peine d’irrecevabilité de sa requête, se tourner vers l’administration avant de saisir le juge administratif. Une étude du Conseil d’État réalisée en 2008 a dénombré un peu moins de 150 recours administratifs obligatoires (Conseil d’État, Les recours administratifs préalables obligatoires, 2008, La doc. fr.). La loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a également prévu, à titre expérimental, l’institution d’une médiation préalable obligatoire pour les litiges relatifs à la situation personnelle de certains fonctionnaires civils et pour certains litiges sociaux.

			64. Par ailleurs, pour désencombrer les CAA, l’appel a été supprimé à l’égard de certains jugements à partir de 2003. L’article R. 811-1 du CJA recense les litiges pour lesquels l’appel n’est pas possible. On y trouve par exemple les litiges relatifs aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l’aide ou de l’action sociale, du logement ou en faveur des travailleurs privés d’emploi ; les litiges en matière de consultation et de communication de documents administratifs ou d’archives publiques ; les litiges relatifs aux impôts locaux et à la contribution à l’audiovisuel public ; les litiges relatifs au permis de conduire ou encore les litiges en matière de pensions. Dans ces différentes matières, seul un pourvoi en cassation peut être intenté contre le jugement du TA. Enfin, le décret n° 2016-1480 du 2 novembre 2016 contient une série d’évolutions qui vise à durcir l’accès au juge (suppression de certaines dispenses du ministère d’avocat ; suppression de l’absence de délai pour intenter un RPC contre une décision implicite de rejet).

			Section 2.	Les mutations de l’ordre juridictionnel administratif

			65. Outre l’explosion du contentieux administratif, la juridiction administrative fait face depuis plusieurs décennies à deux défis majeurs relatifs à sa légitimité et à son efficacité.

			§ 1.	Le renforcement de la légitimité des jugements

			66. La juridiction administrative a connu une période d’érosion de sa légitimité à la fin du XXe siècle. Les conditions dans lesquelles le juge administratif rendait la justice étaient considérées comme ne présentant pas les garanties suffisantes permettant d’assurer aux administrés une bonne justice.

			67. La CEDH a ainsi mis en lumière les imperfections de la justice administrative au regard de l’article 6 §1 de la Conv. EDH. Elle s’est d’abord prononcée sur le rôle du commissaire du gouvernement, aujourd’hui dénommé rapporteur public, et a jugé que sa participation au délibéré est contraire à l’article 6 §1 précité, en particulier au principe d’égalité des armes, car elle risque d’orienter le choix des membres de la formation de jugement (CEDH, 7 juin 2001, Kress c/ France, préc.). C’est pourquoi, par un décret n° 2005-1586 du 19 décembre 2005, il a été décidé que le commissaire du gouvernement assiste au délibéré mais n’y prend pas part. Cependant, la CEDH a estimé que la présence, même passive, du commissaire du gouvernement au délibéré n’est pas conforme à l’article 6 §1 de la Conv. EDH (CEDH, 12 avr. 2006, Martinie c/ France, n° 58675/00). Par conséquent, le décret n° 2006-964 du 1er août 2006 a prévu que le délibéré se tient hors la présence du rapporteur public devant les juridictions du fond (art. R. 732-2 du CJA). En revanche, celui-ci continue d’assister au délibéré devant le Conseil d’État sans y prendre part mais les parties ont la possibilité de s’opposer à cette présence (art. R. 733-3 du CJA). Cette règle spécifique au Conseil d’État s’explique par la portée des arrêts rendus par ce dernier qui nécessite que le rapporteur public puisse se nourrir des discussions de la formation de jugement pour comprendre la décision retenue. Cet état du droit a été jugé conforme à la Conv. EDH (CEDH, 15 sept. 2009, Étienne c/ France, n° 11396/08).

			68. Concernant ensuite la dualité fonctionnelle du Conseil d’État, la CEDH a jugé qu’elle n’est pas en elle-même contraire au principe d’impartialité mais elle ajoute qu’il appartient à la juridiction de vérifier pour chaque espèce que l’exercice de la fonction consultative n’a pas constitué un préjugement de l’affaire contentieuse qui serait contraire aux principes d’impartialité et d’indépendance (CEDH, 9 nov. 2006, Soc. Sacilor Lormines c/ France, n° 65411/01). À cet égard, le CJA a été modifié à plusieurs reprises afin de mieux séparer les missions consultatives et juridictionnelles du Conseil d’État. Ainsi, aucun membre du Conseil d’État ne peut exercer successivement des fonctions consultatives et juridictionnelles vis-à-vis du même acte. Par ailleurs, la composition des formations de jugement a été réformée pour réduire le nombre des membres issus des sections administratives. Désormais, et contrairement à ce qui existait autrefois, la formation dénommée « chambres réunies » et celle dénommée « Section du contentieux » ne comprennent plus de membres issus des sections administratives du Conseil d’État. L’Assemblée du contentieux, formation la plus solennelle, a également évolué mais des représentants des sections administratives continuent de siéger dans cette formation. Toutefois, ils sont désormais en nombre minoritaire par rapport aux membres issus de la section du contentieux, alors qu’ils étaient auparavant en nombre égal. Cette formation de jugement compte ainsi 17 membres, dont 7 qui n’appartiennent pas à la section du contentieux du Conseil d’État.

			69. En outre, les principes déontologiques fondamentaux, tels que l’indépendance, la dignité, l’impartialité, l’intégrité et la probité, ont été insérés dans le CJA par une loi n° 2016-483 du 20 avril 2016. Pour compléter l’édifice, une charte de déontologie des juges administratifs énonce les principes déontologiques et les bonnes pratiques propres à l’exercice des fonctions de membre de la juridiction administrative. Un collège de déontologie est par ailleurs chargé de rendre des avis sur toute question de déontologie concernant personnellement un membre de la juridiction administrative, sur saisine de ce membre ou d’un président de juridiction, et de formuler des recommandations sur l’application des principes déontologiques. Le Conseil d’État a précisé que « pour apprécier si le comportement d’un membre de la juridiction administrative traduit un manquement aux obligations déontologiques qui lui incombent, les bonnes pratiques ainsi recommandées sont susceptibles d’être prises en compte, sans pour autant que leur méconnaissance ne soit, en elle-même, constitutive d’un manquement disciplinaire » (CE, 25 mars 2020, Synd. de la juridiction administrative, n° 421149, Lebon, p. 139).
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